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Au Fouquet's, en terrasse, à midi, mi-mai. Les mets et les vin s sont délicieux. Mais l'ambiance,
dégueulasse. Tout le contraire de celle, euphorique, du 6 ma i 2007, malgré la présence d'une partie
des convives d'il y a quatre ans. C'est que les temps ont chang é : les intérêts de classe, alors
favorisés, sont aujourd'hui menacés.

- Vous avez vu les sondages ? Désastreux !... Et il va s'agripp er à l'Elysée sans vouloir entendre
raison. Comment s'en débarrasser ?

Les propositions fusent, émises sur le ton tranchant de ces p uissants managers auxquels rien ne
résiste. Délirent-ils pour se défouler, ou passeraient-il s à l'acte si nécessaire ?

- Géronimo a été une réussite. Si on héliportait un commando a u-dessus de l'Elysée ?...
- Obama va nous dire qu'il a déjà donné et Juppé n'osera pas...
- Ça manque de poésie, mais l'idée pourrait sûrement séduire Dominique Marie François René

Galouzeau de Villepin...
- Mais il n'a plus les moyens. Et il a tant à faire

avec le listing Clearstream...
- Du curare ?... Même Chevènement y a résisté !
- La noyade ?... Là, c'est Fillon qui s'opposera,

craignant trop que Boulin refasse surface.
Si ces échanges soulagent un peu, le silence

qui suit reste pesant. Il est progressivement en-
vahi par le ronronnement régulier et si caractéris-
tique du moteur d'une Porsche qui s'approche et
qui agit comme une mélodie de ralliement ras-
sérénante. La tablée, soudain plus inspirée, con-
verse alors sur un ton presque amène :

- Ah ! si cela pouvait être LUI !... A voir les
éminents services qu'il a rendus à Washington,
on peut être sûr qu'à Paris il aurait fait merveille.

- Certes, mais tout n'est pas perdu, chers amis.
On a vu dans le passé qu'on peut jouer d'autres
cartes : les impatiences socialotes sont nombreu-
ses et presque toutes en capacité d'envahir l'Elysée en mai p rochain, sans nous faire courir de
risques sérieux de débordements ultérieurs.

- Vous m'avez convaincu ! Et en tant que responsable de médias , je peux vous assurer que les
photos de l'assaut final seront largement diffusées. Pas de censure : je tiendrai à ce que chaque
citoyen ait la possibilité le soir à 20 heures de transformer son salon en "salle de crise" pour
visionner la scène en direct !

- A programmer le 22 avril 2012 à 20 heures ou le 6 mai 2012 à 20 h eures ?
- On verra... Il faudra aussi songer à organiser le 1er mai 201 2 sur le modèle du 1er mai 2002.
L'opération sarkonimo une fois goupillée, l'atmosphère es t beaucoup plus détendue. Les convives

finissent par trinquer joyeusement, s'extasiant sur les fa buleuses ressources que recèle notre belle
démocratie.
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semblablement donné son feu vert. Le 
4 avril, à coups de canons et de missi-
les, les hélicoptères Licorne détruisent 
les armes lourdes du camp Gbagbo, en 
fait des casernes et la radio télévision 
ivoirienne sont pilonnées. Malgré cela, 
du 6 au 10 avril, les offensives des pro-
Ouattara contre la résidence-bunker de 
Gbagbo sont des échecs. Pire, dans 
plusieurs quartiers, au nord de la la-
gune, les forces pro-Gbagbo ont l’avan-
tage. Le 9 avril,  elles attaquent le QG 
d’Ouattara. Qu’à cela ne tienne, il est 
décidé d’en finir : le port  est  pilonné 
pour éviter tout ravitaillement des «for-
ces du mal». Le 11 avril, 40 blindés 
quittent le camp militaire français, 
encerclent le palais présidentiel.  Après 
avoir tiré quelques milliers d’obus et 
quelques dizaines de missiles, des pa-
ras sont largués,  les forces spéciales 
entrent en action et arrêtent Gbagbo. 
Le média-mensonge officiel affirme le 
contraire, à savoir que ce sont les for-
ces d’Ouattara qui se sont saisies de 
Gbagbo. Qu’importe qu’un officier fran-
çais déclare que «l’armée d’Ouattara 
n’a jamais pu approcher du périmètre», 
que l’agence Reuter, tout comme les 
journalistes de The Independant, du 
Times ou de la Tribune de Genève le 
confirment. Qu’importe qu’El Païs écri-
ve : «sous le couvert de l’ONU, Sarkozy 
a joué le rôle de gendarme colonial». 
Quant au magazine Times,  il déplore 
«qu’Ouattara devra se défaire de l’éti-
quette de marionnette de la communau-
té internationale et surtout de la 
France».

Dans les jours qui suivent, l’épura-
tion menée par les forces pro-Ouattara 
dans les quartiers s’est déroulée en 
dehors des médias, en particulier dans 
celui de Yopougon contre les partisans 
de Gbagbo et dans celui d’Abobo con-
tre leurs ex-alliés «invisibles» dirigés 
par Coulibaly. Le colonel Gaoussou 
avait promis de lui «régler son comp-
te» ; le 27 avril, c’est chose faite. Couli-
baly  est exécuté dans son fief  alors qu’il 
était prêt à se rendre.

Un litige électoral réglé 
par la voie des armes ?
C’est la thèse que l’on voudrait nous 

faire admettre : les forces françaises et 
celles de l’ONU ne seraient intervenues 
que pour des raisons humanitaires et 
de respect des règles démocratiques. 
Sans qu’il soit besoin immédiatement 
de remonter à la genèse de cette san-
glante dramaturgie, les derniers évè-
nements infirment cette invraisem-
blance. Elle repose sur l’interprétation 
des résultats électoraux aléatoires de 
fin 2010.

Alors même qu’il avait remporté les 
élections présidentielles de 2000 dans 
des conditions calamiteuses, sur les-
quelles nous reviendrons, Gbagbo, 
après bien des atermoiements et pres-
sions de ses parrains et rivaux, remet 
son mandat en jeu.  Dans ce pays en 
guerre, divisé,  où la rébellion refuse de 
déposer les armes malgré la constitu-
tion d’un gouvernement provisoire 
d’union nationale … factice, le 31 oc-
tobre 2010  a lieu le premier tour des 
présidentielles. Gbagbo aurait  totalisé 
38% des voix contre 32% à son adver-
saire Ouattara. Le 28 novembre, le 
second tour donne des résultats immé-
diatement contestés. La commission 
électorale «indépendante» déclare 
Ouattara élu à 54,1 %, le Conseil 
Constitutionnel renversant  le verdict en 
éliminant 600 000 voix jugées fraudu-
leuses. La fermeture de la voie des 
urnes ouvre celle des armes. L’ONU, 
la France ont pris le parti d’Ouattara. A 
partir du 16 décembre,  des affronte-
ments entre partisans des 2 préten-
dants embrasent différentes villes sur 
fond de rivalités ethniques et d’opposi-
tion à la présence néocoloniale de la 
France. Sans que les forces d’interposi-
tion ne s’y  opposent,  des massacres de 
grande ampleur sont commis par la 
soldatesque venue du Nord et dirigée 
par Guillaume Soro. Les pro-Ouattara 
pénètrent dans l’Ouest. A Duékoué,  ville 
de 90 000 habitants et dans les villages 
alentours, dans cette région riche en 

plantations de cacao, bananes, café, 
mais rongée par les litiges fonciers sus-
cités par la «réforme» de 1998(1), c’est 
la Saint Barthélémy ethnique :  rafles, 
tris de population, viols, exécutions, 
femmes, enfants comme vieillards :  
selon l’organisation humanitaire HWR, 
27 000 civils auraient trouvé la mort 
sans compter les pillages, les villages 
incendiés et  les blessés. La région est 
meurtrie par la chasse aux Guérés et 
Dioulas, réputés pro-Gbagbo. Dans leur 
retraite, leurs adversaires s’en prennent 
aux Burkinabés, aux Maliens et Gui-
néens. Curieusement …, les blindés de 
l’ONUCI, protégeant la mission catholi-
que de Duékoué n’ont pas bougé … 
Les forces pro-Ouattara poursuivent 
leur percée après avoir pris Yamous-
soukro, la capitale, et le port stratégique 
d’exportation du cacao de San Pedro. 
La «zone de confiance» séparant les 
belligérants avait comme par miracle 
volé en éclats  avec la bienveillance de 
ladite communauté internationale. Le 
«commando invisible» dirigé par Ibra-
him Coulibaly, rival de Guillaume Soro, 
ayant de son côté infiltré le quartier 
d’Abobo, provoquant dans ses heurts 
avec les miliciens pro-Gbagbo,  la fuite 
de centaines d’habitants.

Le 30 mars, la France obtient du 
Conseil de Sécurité de l’ONU, le vote 
de la résolution 1975 qui l’autorise à 
«employer tous les moyens nécessai-
res pour interdire l’utilisation d’armes 
lourdes contre la population», en fait, 
contre les forces pro-Ouattara qui n’en 
disposent pas et  qui, le lendemain,  31 
mars, pénètrent  dans Abidjan. Ce 
même jour, les troupes françaises ren-
forcées de 700 hommes en provenance 
du Gabon et du Tchad, prennent le con-
trôle de l’aéroport. Mais les forces pro-
Ouattara piétinent. Le 3 avril, Ouattara 
en personne, réfugié et protégé dans 
son hôtel, appelle à l’aide Sarko son 
mentor(2) qui répond OK, si l’ONU sert 
de couverture de l’opération de liquida-
tion du régime Gbagbo maintenu.  Ban 
Ky  Moon, le Secrétaire Général de 
l’ONU s’exécute sans en référer au 
Conseil de Sécurité, Obama ayant vrai-
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La Côte d’Ivoire à feu et à sang
Revenir sur les derniers  évènements de Côte d’Ivoire, trop vite éclipsés par d’autres faits médiatiques sans liens apparents, peut 

permettre de saisir que le long déclin de la domination néocoloniale risque d’être un chemin sinueux pavé du sang des  peuples mani-
pulés. Du Rwanda au Congo, en passant par le Libéria, l’Afrique ou les ensembles territoriaux résultant des découpages arbitraires 
des colonisateurs, se prêtent tout particulièrement aux instrumentalisations ethniques. Les seigneurs de guerre qui se disputent le 
soutien de leurs maîtres impériaux, eux-mêmes en concurrence pour maintenir leur domination, peuvent encore prospérer sur des 
champs de cadavres. D’autant que de la Libye à la Côte d’Ivoire, même si  la  situation est très différente, l’ONU semble désormais 
servir de paravent à l’interventionnisme occidental. Protéger une rébellion des affres d’un dictateur ou régler un litige électoral se 
solutionne par le recours aux armes lourdes.

L’arrestation de Gbagbo, l’arrivée «victorieuse»  d’Ouattara dans les fourgons de l’armée française relativisent l’enthousiasme 
qui a pu gagner ceux qui espèrent qu’avec le processus révolutionnaire que connaît le monde arabe, s’ouvre une aube nouvelle sans 
nuages. La succession incertaine des dictateurs africains corrompus expose les peuples aux rivalités mortifères de leurs émules. L’his-
toire de la Côte d’Ivoire en est l’illustration.
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Unis ou la France, taille des croupières 
aux investisseurs occidentaux. Face à 
cette percée chinoise, en Côte d’Ivoire, 
le parrain états-unien de Tsarko veille : 
en 2005, a été inaugurée une immense 
ambassade US (3 fois celle de France) 
qui se déploie sur 20 000 m2 et com-
porte 3 étages en sous-sol, munis d’un 
centre d’écoutes et  de renseignements 
pour toute l’Afrique de l’Ouest.

Si les entreprises françaises, telles 
Bouygues ou Bolloré (concession de 
conteneurs à Abidjan) prospèrent, el-
les restent  des poids lourds dans l’éco-
nomie avec 147 filiales de groupes 
hexagonaux, plus de 1 000 sociétés à 
capitaux majoritairement français. Il en 
est ainsi pour France Télécom et la 
filiale Orange,  Total (35% du marché), 
Sitrail (Bolloré), Air France, le groupe 
hôtelier Accor et  les banques (Crédit 
lyonnais, Société générale, BNP). Il 
n’en est  pas de même pour le tissu 
des PME largement endommagé. Les 
Blancs s’en vont mais les multinationa-
les restent, des dizaines de villas sont à 
louer dans les quartiers résidentiels, 
quant aux caciques du régime, ils ont 
pris la précaution d’envoyer leurs fem-
mes à l’abri au bord de la Méditerranée 
et ont inscrit leurs enfants dans les 
meilleures écoles françaises.

3 – La boîte de Pandore : 
l’ivoirité

La Côte d’Ivoire, malgré les appa-
rences, n’a jamais été réellement indé-
pendante et  encore moins une nation. 
Ses limites géographiques ont  été 
fixées par le colonisateur en 1893. Elle 
n’a pas connu de lutte anticoloniale et 
ce fut  Houphouët-Boigny, 6 fois  ministre 
sous la 4ème République et ministre 
d’Etat sous De Gaulle (1958) à qui re-
vint le privilège d’administrer, pour son 
maître, ce territoire. Il aboya à la tribune 
de l’ONU pour soutenir la politique ré-
pressive en Algérie et entretint jusqu’en 
1970 des relations privilégiées avec 
l’Afrique du Sud de l’apartheid. C’est 
son dauphin désigné (Bédié) qui, au 
décès du vieil autocrate, agita le pre-
mier l’ivoirité contre son adversaire mi-
nistre Ouattara. La boîte de Pandore 
des exactions était ouverte.

En effet, outre ses 26% d’immigrés 
(Burkinabés à 50%), la Côte d’Ivoire est 
une mosaïque ethnique, composée de 
4 grands groupes de populations qui, 
bien souvent, débordent des frontières 
coloniales. Au Centre et Sud Est, réside 
le groupe Akan,  lui-même subdivisé 
(Baoulés, Ebriés …); ils furent  le sou-
tien le plus actif  au clan Houphouët/
Bédié (40% de la population). Au Cen-
tre Ouest et Sud Ouest, régions de 
plantations, les Krou, Bété et Guéré, 
les «partisans du clan Gbagbo» 
(15%) ; au Nord et Nord Est,  les Gour 
ou Voltaïques islamisés (17%), les 
populations sur lesquelles s’appuiera 

Qui se souvient de la déclaration 
tonitruante de Tsarko affirmant le 4 jan-
vier à St Dizier :  «les soldats français 
n’ont pas vocation à s’ingérer dans les 
affaires intérieures de Côte d’Ivoire» ? 
Personne, semble-t-il, pas même le PS, 
aphone, ni le Parlement, pratiquement 
muet. Trop peu de voix s’insurgeront 
contre cette démocrature où le petit 
Nabotléon-Sarko n’a que faire constitu-
tionnellement des représentants du 
peuple. Avez-vous entendu celle de 
l’avocat William Bourdon dénonçant 
«les complaisances tenaces» du 
néocolonialisme français envers ces 
«dictateurs, usurpateurs,  tricheurs» 
amis de la France dont on entretient 
les frasques et les manies de kleptocra-
tes et ce, en Centre Afrique, au Tchad, 
de Djibouti au Togo, en passant par le 
Burkina Faso et le Gabon pour n’en 
citer que quelques-uns. C’est que la 
France impériale, arc-boutée sur son 
pré carré africain entend rester par la 
grâce d’Obama, faiseur de seigneurs. 
Les élections truquées sont la norme 
car, comme disait Chirac en 1990 : «le 
multipartisme est une sorte de luxe 
pour les Africains» ! Et quoiqu’il en 
coûte les affaires doivent continuer.

La perle de l’Afrique 
n’est plus ce qu’elle était, 

et pourtant …

1 – Le temps passé du néoco-
lonialisme à la Foccart

En 1978, Louis de Guiringaud, 
éphémère ministre des affaires étrangè-
res, s’enorgueillissait : «L’Afrique est la 
seule région du monde où la France 
peut se prendre pour une grande puis-
sance, capable de changer le cours de 
l’histoire avec 500 hommes». Il en a 
fallu à Nabotléon-Sarko presque 4 fois 
plus et l’appui d’un contingent  de 6 000 
casques bleus de l’ONU, pour faire 
valoir ses intérêts impériaux avec l’ac-
cord intéressé des USA. Mais, ce minis-
tre nostalgique parlait déjà au passé. 
Houphouët-Boigny  était sur le déclin, 
ses collaborateurs n’étaient  plus fran-
çais, ni ses ministres des finances 
comme Raphaël Soller;  ne restait que 
l’ambassadeur de France ayant rang de 
Vice Président de fait, qui circulait allè-
grement par un souterrain aménagé de 
sa résidence à la présidence.

Depuis la fin des 20 glorieuses en 
trompe-l’œil, de 1960, date d’une indé-
pendance qui n’en était pas, à 1980, 
bien des choses avaient changé. Cer-
tes, les colons avaient réussi à tourner 
l’abrogation du travail forcé en achemi-
nant en masse de la main d’œuvre 
étrangère dans les plantations de cacao 
et de café, l’économie de la rente avait 
entretenu une bureaucratie pléthorique, 
sans aucune entreprise de transforma-

tion sur place.  Mais la déforestation 
massive dans l’ouest, s’ajoutant aux 
milliers d’immigrés venant du nord, 
avait provoqué les premiers troubles en 
1970, lorsque le cours du cacao s’était 
effondré face aux nouveaux concur-
rents malaisiens et indonésiens.  Le 
choc pétrolier de 1979, l’augmentation 
du cours du dollar et le renchérisse-
ment du service de la dette explosant, 
autant d’évènements qui infligèrent au 
pays la potion amère du FMI et ses 
ajustements structurels, sous l’impul-
sion experte du ministre Ouattara(3). La 
révolte étudiante fut  réprimée sans état 
d’âme par la soldatesque formée par 
l’armée française. Mais,  en 40 ans, le 
pays n’était  plus ce qu’il était : il était 
passé de 3 à 16 millions d’habitants 
dont 20% d’immigrés et, sur fond de 
chômage croissant, les budgets sociaux 
étaient sabrés, les privatisations ré-
glées au profit des entreprises françai-
ses (eau, électricité)(4).  Dès lors,  le pays 
devenait ingouvernable d’autant que les 
prétendants au pouvoir agitaient le 
spectre de l’ivoirité pour manipuler 
les ethnies appelées aux urnes. Le 
vieil autocrate et les réseaux Foccart 
n’étaient plus.

Alors, quand le poulain de Jospin, 
Gbagbo, mal élu mais soutenu, se mit 
à nationaliser la Société Générale et 
BNP Paribas, tout en courtisant Bolloré 
et Bouygues, une ligne jaune semblait 
être franchie. Inconcevable de traiter 
avec ce pantin incontrôlable ! Mais à 
Paris s’affrontaient les partisans chira-
quiens de Bédié, le successeur dési-
gné de Gbagbo,  ce membre de l’Inter-
nationale dite Socialiste et Sarko l’ami 
d’Ouattara … et de Bush …

Prudence, cafouillage,  intervention, 
coups d’Etat,  division du pays comment 
en est-on arrivé là ?(5) Et dans l’obliga-
tion de protéger les 50 000 «pieds 
blancs» dont 20 000 à Abidjan et d’en 
rapatrier 8 300 dans des conditions 
acrobatiques en novembre 2003… c’est 
que, désormais, le pré carré français 
est à partager et à protéger.

2 – Les affaires sont les affai-
res, mais les acteurs ne sont plus 

tout à fait les mêmes
Depuis la découverte de pétrole et 

de gaz dans les eaux territoriales de 
Côte d’Ivoire, l’appétit des investisseurs 
s’est aiguisé(6). Le clan chiraquien du 
MEDEF (lobby  CARFI) a dû concéder 
des places de choix à des entreprises 
américaines dans la filière cacao (ADM, 
Cargill). Une pléthore de conseillers, 
des juristes aux marchands d’armes, 
ont succédé aux barbouzes d’antan. 
Ces mercenaires en col blanc s’acti-
vent dans toute l’Afrique en prévision 
de la disparition des dictateurs vieillis-
sants. La Chine, 2ème acteur économi-
que en Afrique, en proposant des con-
trats 3 fois moins cher que les Etats-
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Mai des 
prolétaires

Depuis  2009, les défilés du premier 
mai s’inscrivent dans un contexte de 
crise. Dans ce cadre,  les manifesta-
tions du premier mai en 2009 et 2010 
étaient  assimilées à des «temps fort» 
contribuant à construire la contestation 
contre les politiques d’austérité. Mais 
cette année, le premier mai, après la 
défaite du mouvement sur les retraites, 
s’annonce peu  mobilisateur. 

Pourtant, à l’heure des révolutions 
arabes,  la dimension internationaliste 
de cette échéance devrait permettre de 
témoigner de la solidarité des tra-
vailleurs  et  des travailleuses, de toutes 
et tous celles et ceux qui luttent de par 
le monde contre l’oppression et l’aliéna-
tion capitaliste.

Pourtant, à l’heure où le FN tente de 
se présenter comme «premier parti 
populaire», entre candidats syndicalis-
tes et sondages le créditant comme 
majoritaire chez les ouvriers, les orga-
nisations ouvrières devraient affirmer 
bien plus nettement la solidarité de 
classe comme rempart au poison ra-
ciste.

Pourtant, à l’heure où des grèves 
sur les salaires se déroulent, jusque 
dans des grandes enseignes comme 
Carrefour,  véritable temple du capita-
lisme français, le premier mai ne pour-
rait-il pas être l’occasion de se solidari-
ser avec ces luttes revendicatives, de 
les mettre en avant et en valeur ?

Il est temps de sortir de la torpeur 
qui nous accable après la défaite.  L’ur-
gence est de retrouver le sens et le 
goût de l’action collective. Du «grain à 
moudre»,  il y  en a. Parce que les capi-
talistes pérorent,  eux, redonnons,  nous, 
des couleurs à la lutte des classes.

AL, 25 avril 2011

par opportunisme Ouattara. Et  enfin,  le 
groupe Mandé qui, du Nord au Sud 
(25%) soutiendra le coup d’Etat  du gé-
néral Gueï.  Ces divisions, qu’instru-
mentaliseront les seigneurs de guerre, 
se compliquent d’appartenances reli-
gieuses. Le Nord est islamisé, le Sud 
chrétien et animiste, et les grandes 
villes un patchwork du tout.  Et pour 
complexifier la situation,  il convient de 
rappeler que, jusqu’en 1947, une bonne 
partie du Burkina Faso était intégrée 
dans l’ensemble administratif  colonial 
de la Côte d’Ivoire.

Qu’Ouattara soit exclu de la compé-
tition électorale parce que non ivoirien a 
mis le feu au chaudron ethnique, 
d’autant que les saigneurs de leurs 
peuples recrutèrent leurs partisans 
dans leurs ethnies, afin de s’imposer et 
ce, depuis octobre 1990. Ce furent  en 
effet les premières élections multiparti-
tes où Gbagbo s’opposa à Houphouët-
Boigny. En 1984, l’adoption d’un nou-
veau code électoral officialisant «l’ivoiri-
té», signa le début des affrontements 
dont la Côte d’Ivoire est loin d’être sor-
tie. La démocratie pacifiée ne se dé-
crète pas à coups de canons sous la 
supervision de l’ancien empire colo-
nial. Il est à craindre que cette «na-
tion», comme bien d’autres, se cons-

truise dans le sang. Reste que le jeu de 
la puissance tutrice a envenimé la si-
tuation sur fond de crise économique.

Gérard Deneux
4 mai 2011 

Prochain article :«Les apprentis 
sorciers et leur mentor français»

1) Le nouveau code foncier réserve la 
propriété des terres aux Ivoiriens «de 
souche», ce qui provoque des batailles 
rangées entre autochtones et allogènes 
venus travailler en Côte d’Ivoire dans les 
plantations, et ce, sur fond de chômage 
et de pauvreté.

2) Voir dans la 3ème partie à paraître, les 
relations entre les deux hommes.

3) Ouattara fut directeur du département 
Afrique du FMI (1984-1988) puis gou-
verneur de la BCEAO (Banque Centrale 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest).

4) Attribuées à Bouygues, celui-là même 
qui avait construit la basilique pharaoni-
que de Yamoussoukro.

5) Voir 3ème partie à paraître.

6) L’exploration des gisements pétroliers 
et gaziers de Jacqueville a été concédée 
aux USA.
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Depuis  de nombreuses années, 
les éditos d’ACC et d’AL sont  publiés 
dans les deux revues,  avec un léger 
décalage dans le temps, parfois, 
quand les dates de nos parutions 
respectives ne correspondent pas. 
Nous publions ci-dessous l’édito du 
numéro 206 (mai 2011) d’ “Alternative 
Libertaire”.

En kiosque, cette revue coûte 2 
euros au numéro. Elle est aussi est 
disponible par abonnement : 20 euros 
pour un an (11 numéros) à adresser à 
“Alternative libertaire” BP 295 
75921 PARIS cedex 19.
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faire porter en partie la charge de la 
crise sur le dos des travailleurs,  a lancé 
une violente attaque contre la classe 
ouvrière : cela concerne les droits syn-
dicaux, les droits vitaux, le chômage, la 
sécurité,  les privatisations… Cette atta-
que est  bien là. Et  donc,  il est néces-
saire de relancer un mouvement  uni-
taire de la classe ouvrière dans le 
monde.

Mouvement unitaire de classe en 
Inde et dans le monde

Ce constat  nous a amenés, en Inde, 
à mettre sur pied un nouveau mouve-
ment  syndical uni. Tous les syndicats 
indiens se sont rassemblés dans une 
même plateforme syndicale. Celle-ci a 
cinq dimensions :

- la lutte contre la hausse des prix ;
- la lutte contre le chômage ;
- la lutte pour une sécurité sociale ;
- pour les intérêts des travailleurs 

dans tous les secteurs ;
- et pour les droits syndicaux.
Sur ces cinq points, nous menons 

d’importants  mouvements de classe. 
C’est ainsi que, le 7 septembre 2010, a 
eu lieu une grève nationale de grande 
ampleur, à laquelle ont participé plus de 
10 millions de personnes. Le dernier 
mouvement : le 23 février 2011, nous 
avons organisé une marche sur le Par-
lement  à New Delhi, qui a rassemblé 

Décrivez votre organisation ? Vos  
liens avec la FSM ?

Le nom de notre organisation est le 
«Center of  Indian Trade Union», plus 
connu sous l’acronyme CITU. Il compte 
plus de 5 millions de membres. Le CI-
TU joue un rôle leader dans le mouve-
ment syndical indien.

Vis-à-vis de la Fédération syndicale 
mondiale,  nous participons à ses ac-
tions depuis la naissance de notre or-
ganisation, mais nous n’étions pas affi-
liés.  Nous étions un syndicat  ami, as-
socié. En tant  que tels, nous avons 
assisté à tous les congrès de la FSM, 
avons participé à tous ses programmes 
d’action. Aujourd’hui, au cours de ce 
congrès, nous avons formalisé notre 
affiliation, après consultations internes.

La principale raison de notre affilia-
tion tient au fait  que, depuis le congrès 
de La Havane (15e Congrès), la FSM a 
réalisé d’importants progrès, selon 
nous.  C’est très vrai en ce qui concerne 
la définition idéologique de la lutte de 
classes. La FSM est en train d’aiguiser 
et de renforcer sa campagne idéologi-
que, et c’est la principale raison pour 
laquelle nous avons adhéré.

La crise a changé la donne
Autre raison : le contexte économi-

que et politique mondial n’est plus le 
même qu’avant la crise économique et 
financière qui est  partie des Etats-Unis. 

Aujourd’hui, à travers cette débâcle, les 
politiques néolibérales – celles de la 
mondialisation impérialiste – montrent 
leur échec. Elles ont  complètement 
montré leur revers.  Et nous pensons 
que le capitalisme ne sera pas en me-
sure de revenir en arrière, à sa position 
d’avant  la crise. Une nouvelle situation 
a émergé à travers la crise et l’écono-
mie mondiale a changé de centre, pas-
sant  des Etats-Unis et de l’Europe à 
l’Asie,  et en particulier aux économies 
émergentes de l’Inde, de la Chine, etc.

Le fossé croissant des inégalités
Or,  à travers le processus de globa-

lisation néolibérale, l’inégalité entre les 
pays et à l’intérieur des pays s’est ac-
crue à un point fantastique. Les riches 
sont  devenus plus riches, les pauvres 
sont  devenus plus pauvres, les pays 
les plus riches sont devenus plus ri-
ches, et les pays les plus pauvres, en-
core plus pauvres. Il s’agit d’une totale 
inégalité des statuts des uns et des 
autres dans l’économie mondiale, in-
égalité que l’on retrouve à l’intérieur 
des pays. Donc, désormais,  après la 
faillite des politiques néolibérales qui 
ont montré au grand jour que l’on ne 
pouvait  pas continuer ainsi, nous som-
mes face à une situation pleine de po-
tentialités et de défis.

Nous avons également constaté,  en 
quelque sorte à travers la crise, que la 
classe des capitalistes,  en cherchant à 
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La CSI,  c'est la Confédération Syndicale Internationale qui avait le vent en poupe ces dernières années,  les voiles gon-
flées par l'idéologie libérale.  Dans le meilleur des cas, les organisations syndicales qui y  sont affiliées voient dans la CSI un 
outil qui permet de faire pression sur les institutions du  Capital (la Banque Mondiale, le FMI, l'OMC, etc). La CFDT et la CGT 
sont  membres de la CSI, comme elles sont membres aussi de la CES (Confédération Européenne des Syndicats, appendice 
« syndical» de l'Union européenne) qui, elle-même, entretient des rapports privilégiés avec la CSI...  Pour toutes ces structu-
res,  le capitalisme est un horizon indépassable.  Elles ne s'autorisent plus que certaines formes de lobbying, pour tenter de 
réguler le système qui les nourrit.

La FSM, c'est la Fédération Syndicale Mondiale.  Sa création remonte à 1945. Elle a été, pendant un temps, la structure 
syndicale internationale la plus importante de la planète. Son contrôle par les «communistes» (version URSS) et le maintien 
d'une ligne politique qui ne faisait pas le jeu du «Monde libre», lui ont coûté de nombreuses désaffiliations, surtout après la 
chute du mur de Berlin  (ainsi,  la CGT française s'est désaffiliée en 1995). Turbulences, désarroi et déclin : la FSM va jusqu'à 
essayer, en 1990, un changement de statut qui fait disparaître la référence à la lutte des classes ! Cependant, elle restera à 
l'écart des restructurations syndicales au niveau mondial qui ont  permis à sa rivale, la CSI, de se développer dans le sillage 
d'un capitalisme triomphant.

Mais, ces derniers temps, le vent change de direction. On voit  des «experts» patentés ne plus très bien savoir, si, pour le 
capitalisme, il faut parler de triomphe ou de désastre !..  Et des peuples se rebellent : il devient plus facile, à nouveau, de par-
ler de «lutte de classes». Dans un tel contexte, le 16ième congrès de la FSM - qui s'est tenu du 7 au 11 avril 2011 à Athènes 
en présence de 800 délégués de 105 pays - a pu profiter d'une dynamique nouvelle. Le Front Syndical de Classe (FSC) qui 
regroupe des militants des «ailes gauche» de diverses organisations françaises (CGT, FSU, PCF) a suivi de près ce congrès 
de la FSM et en a rendu compte sur son site. On reprend ci-dessous des extraits de l'’interview d'un responsable du CITU, 
une organisation de syndicats indiens qui vient de s'affilier à la FSM. Le CITU, c'est  5 millions de membres qui mènent d' 
«importants  mouvements de classe» et dont le responsable se reconnaît dorénavant  avec beaucoup d'enthousiasme dans 
l'orientation de la FSM. Dans une autre interview dont nous reprenons ensuite des extraits, un responsable du CWA (Etats-
Unis) admet que son organisation ne peut pas (encore) s'affilier à la FSM car l'anticommunisme de l’époque de McCarthy 
continue de peser trop fortement.

Vous pourrez trouver l ' intégral i té de ces interviews sur le s i te du Front  Syndical de Classe.  
(http://www.frontsyndical-classe.org/)

Luttes des travailleurs : l’Inde choisit son camp
(entretien du FSC avec Swadesh Dev Roy responsable du CITU, Athènes, 9 avril 2011)

http://www.frontsyndical-classe.org/
http://www.frontsyndical-classe.org/


A CONTRE COURANT N° 224 -  MAI 2011

Un point de vue 
américain

(Interview du FSC avec Arthur Cheliotes, responsable 
CWA Local New York,  9 avril 2011, Athènes)

Décrivez votre organisation ? Vos liens avec la 
FSM ?

La Communications Workers of  America représente 
des cadres et  des employés administratifs.  Je préside 
la section de New York (CWA Local - 1180). Nous re-
présentons des cadres qui sont,  dans l’échelle hiérar-
chique,  juste en-dessous des dirigeants, ce sont eux 

qui supervisent  le travail des administra-
tions.
Pour la CWA, il est clair que les firmes pri-
vées internationales, en d’autres termes 
les capitalistes, ont manipulé et manipulent 
notre démocratie (...)
En son temps, l’un des vieux juges de la 
Cour suprême des Etats-Unis,  Louis Bran-
deis,  a dénoncé l’incompatibilité entre la 
concentration des richesses et la démocra-
tie.  (…) A notre époque, la concentration 
de richesses est à maturité pour une 
grande dépression du type de 1929. En 
2007, le 1% le plus riche de la population a 
gagné 24 % des revenus des Etats-Unis… 
La dernière fois qu’une telle situation s’est 
produite,  c’était en 1929, juste avant le 
krach. (...)
Reagan,  il y  a trente ans, a autorisé la mo-
nopolisation des médias. Il y  avait de très 
nombreux médias aux Etats-Unis quand 
Reagan est arrivé au pouvoir, et aujour-
d’hui il n’ y  en a plus que huit. Ils sont diri-
gés comme des firmes, ils n’ont aucune 
indépendance,  et  il n’y  a aucune alternative 
pour des voix différentes, dans la radio, la 
télévision et dans la presse. On assiste à 
une hégémonie des médias privés. (…)
Reagan,  a attaqué les syndicats.  Il a ren-
voyé les contrôleurs aériens, il a déclaré 

normal que les sociétés américaines luttent contre les 
syndicats et leurs représentants. Quand Reagan a été 
élu président, près de 25 % des salariés du privé 
étaient  membres d’un syndicat,  aujourd’hui, c’est à peu 
près 5%.

Quelle évolution pour les syndicats ?
(...) Les plus gros problèmes datent de l’époque de 

McCarthy, qui était anticommuniste dans la foulée de la 
seconde guerre mondiale. Alors sévissait  la peur du 
communisme,  de l’Union soviétique, etc. Et tout syndi-
caliste qui promouvait  le socialisme était purgé des 
syndicats.  Cela a détruit la base des organisations,  qui 
était  nécessaire pour que ces syndicats puissent fonc-
tionner.

Et au Wisconsin cette année ?
Les syndicats sont forts dans le secteur public. 

Après s’être débarrassés des syndicats dans le privé, 
et dans le secteur tertiaire, les impérialistes cherchent 
à s’en débarrasser dans le public.  Or dans la loi améri-
caine,  chaque Etat  a sa propre législation concernant 
les syndicats. Par exemple, les Etats esclavagistes du 
Sud n’ont  jamais autorisé légalement l’existence des 

un million de manifestants. Et  de tels mouvements ne s’étaient 
jamais  produits dans l’histoire des syndicats indiens ! Donc, l’ur-
gence de combattre et de lutter pour les travailleurs répond à 
l’ampleur de l’attaque. Quand l’attaque est sérieuse, on doit  réagir 
et s’organiser pour se battre. Et cela continue.

C’est un mouvement mondial,  qui a lieu aux Etats-Unis, en 
France - où ont eu lieu de très grosses manifestations -, à Athènes 
même, dans de nombreux pays européens. La vague des luttes 
ouvrières court dans le monde entier.

Leadership idéologique de la FSM
Dans ce contexte de luttes, la FSM assume un leadership 

idéologique incontestable. Un leadership politique. C’est cela, le 
succès, la beauté et l’efficacité de la FSM. Cela fait partie des rai-
sons pour lesquelles notre organisation s’est  affiliée. Et ce 16e 
Congrès conforte notre choix :  son organisation, son succès, sa 
méticuleuse préparation, les quelque 5000 jeunes, hommes et 
femmes, qui participent  à 
l’organisation, tout  ceci est 
comme un jardin de fleurs… 
de différentes sortes de 
fleurs.

Nous pensons donc que 
nous avons fait le bon choix, 
et je suis certain qu’après le 
16e Congrès la FSM va ap-
paraître comme une force 
vive d’organisation de la 
classe ouvrière. Et notre or-
ganisation va assurément 
continuer à participer et à 
contribuer à donner une nou-
velle vitalité, une nouvelle 
force, un zèle et un enthou-
siasme neufs au mouvement. 
Et ceci d’autant plus que 
nous sommes désormais 
affiliés.

Une mobilisation des 
jeunes, comme ici en 

Grèce ?
Il faut que les jeunes, 

hommes et femmes, soient 
attirés vers le mouvement 
syndical.  C’est une nécessi-
té.  Tout comme il faut oc-
troyer leur place aux femmes, jusqu’au niveau de direction. Les 
femmes représentent 50% de la population active. Notre slogan 
est :  «Travailleurs du monde, unissez-vous !», et nous ne pouvons 
pas les laisser à part. Il est nécessaire d’attirer les femmes au sein 
du mouvement et au niveau de sa direction. Et pour ne pas deve-
nir obsolète, il est  tout autant nécessaire d’attirer les jeunes au 
centre de notre mouvement. C’est d’ailleurs là notre principale 
décision au cours de ce congrès.  Nous l’avons votée dans les 
statuts.

Quelle est la situation pour les agriculteurs indiens ?
70 % de l’économie et de la population de l’Inde sont consti-

tués par le secteur agricole. Mais les politiques néolibérales ont 
très violemment négligé l’agriculture, et  la classe capitaliste a en-
vahi le secteur. Ces deux raisons – ce manque d’attention et cette 
invasion capitaliste – ont  placé les agriculteurs  dans des condi-
tions très sérieuses de famine. Au point que des milliers de pay-
sans pauvres se sont  suicidés, et se suicident,  à cause de la fa-
mine.  Il s’agit d’un énorme défi pour nous, et  c’est aussi un signal 
d’alarme pour la classe dirigeante. A savoir que, si elle continue de 
négliger de cette manière 70 % de la population,  elle prendra une 
leçon et prendra des coups. Nous appelons ainsi le gouvernement 
à changer de politique, ou bien c’est le peuple qui le fera. (...)

( P o u r e n s a v o i r p l u s : h t t p : / / w w w. c i t u c e n t r e . o r g / e t 
http://www.wftucentral.org/?language=fr)
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Isabelle a tiré sa révérence...
Il est toujours pénible de devoir annoncer la 

disparition de camarades militants fortement inves-
tis  dans la défense de la cause ouvrière. La veille 
du 1er Mai, c'est  Isabelle BANNY, ancienne secré-
taire générale de l'union locale CGT de Longwy-
Longuyon-Villerupt, qui s'en est allée. Personnel-
lement  j'ai peu connu Isabelle. La dernière fois que 
j'ai eu l'occasion de la rencontrer,  c'est devant le 
tribunal de Nancy, lors d'un rassemblement en sou-
tien à un ouvrier cégétiste accusé par des témoi-
gnages fragiles d'avoir mis le feu à un entrepôt de 
l'usine Daewoo, lieu d'une lutte sociale dure, il y  a 
quelques années. J'avais été frappé par son éner-
gie, sa détermination, sa capacité d'haranguer. On 
trouvait sa marque d'ailleurs dans le journal de 
l'union locale : "Le Chiffon Rouge" dont  les éditos 
de son camarade Gérard LAGORCE que j'ai bien 
connu,  lui (salut Gérard!) ne laissaient aucun doute 
sur la ligne lutte de classes de l'union locale, déjà 
en net décalage avec les orientations "glissantes" 
vers  un "syndicalisme d'accompagnement" prises 
par le sommet de la CGT.

Dans le n° 125 d'ACC (juillet 2001) dans une 
brève de lecture, nous écrivions au sujet du journal: 
"Bien ancré dans le milieu du travail, il en relate les 
conditions faites aux travailleurs dans les divers 
secteurs d'activité, rapporte leur colère, décrit  les 
luttes qu'ils sont amenés à engager".  Et encore: 
"Le Chiffon Rouge se veut aussi organe de ré-
flexion, d'analyse. La transformation de la société 
ne verra le jour que par la victoire contre le capita-
lisme. Ce qui ne pourra être réalisé qu'avec la 
construction d'un <puissant mouvement social>" 
(extrait de l'édito du n°2, juillet 97). Isabelle BANNY 
était  au coeur de ces orientations, et son implica-
tion était totale.

C'est à la demande de ses camarades et 
ami(e)s  qu'ACC se fait volontiers  le porte-parole du 
communiqué qui suit.

J. Fortchantre

Notre camarade de combat 
nous a quittés

Isabelle BANNY est décédée le 30 avril 2011, à 
la veille du 1er mai.

Ouvrière à J.V.C., chômeuse, puis auxiliaire de 
vie pour les personnes âgées, secrétaire générale 
de l’Union Locale CGT du Bassin de Longwy  de 
1997 à 2009, elle avait été de tous les combats, 
classe contre classe, pendant des années : J.V.C., 
Panasonic, Train à Fil, etc.

Elle avait animé avec une grande détermination 
les luttes de Deawoo, à Mont-Saint-martin et Villers 
La Montagne. Elle luttait pour un monde différent, 
plus libre et plus solidaire. Elle a été emportée par 
les conditions mêmes de cette société qu’elle com-
battait,  ce système où l’on voudrait  nous faire vivre 
chacun pour soi, sans repères collectifs et le désar-
roi au cœur.

Elle avait 46 ans.

SALUT ISA !
Ses camarades et ami(e)s

syndicats,  cela a été une sorte de faveur continuelle qu’ils accor-
daient.

Dans le Nord industrialisé, le Winsconsin fut le premier Etat où 
les syndicats sont apparus dans le secteur public. Cela date de la 
présidence de John Kennedy. Dans son adresse au gouverne-
ment, Kennedy déclara que ce serait une bonne chose pour les 
employés d’avoir des syndicats. Il a donné l’exemple au niveau 
fédéral et, au niveau des Etats, plusieurs gouverneurs ont autorisé 
les travailleurs à des négociations collectives, ont autorisé la créa-
tion de syndicats. Cela a ainsi commencé au Wisconsin, avant de 
s’étendre au Maryland et à New York, puis vers l’Est, en Californie, 
en Oregon, à Washington, et dans le Midwest, qui ont  créé des 
droits  syndicaux. En revanche, dans le Sud, le syndicalisme n’a 
jamais été autorisé à se développer.

Dans les faits,  aujourd’hui 30 % des travailleurs du secteur 
public sont organisés en syndicats, contre 5% dans le privé, parce 
qu’on autorise les enseignants à se syndiquer, les policiers, les 
pompiers, et bien sûr les employés administratifs des services 
sociaux,  des hôpitaux. C’est donc devenu un secteur très viable, 
solide.  C’est le dernier bastion de travailleurs organisés aux Etats-
Unis. Et  bien sûr, les républicains essaient de le détruire. D’où les 
manifestations au Wisconsin.

Une crise budgétaire qui détruit le service public
Le secteur public  est syndicalement fort, mais ce que les Ré-

publicains ont fait, en réduisant les impôts pour les riches, c’est de 
créer une crise fiscale pour le budget fédéral, et nous ne pouvons 
plus assurer les services rendus par l’Etat au citoyen parce que 
nous ne voulons pas taxer les riches. Le fait de ne pas taxer les  
riches a entraîné une crise budgétaire. Et que faisons-nous pour 
régler cette crise budgétaire ? On réduit les effectifs, on réduit les 
salaires, on réduit les retraites. C’est une crise créée de toutes 
pièces. C’est  une crise « de synthèse », ce n’est pas une crise 
réelle.

Combien de membres à CWA ?
Mes militants de base à New York représentent 10 000 per-

sonnes. En majorité des ouvriers. En général, les travailleurs de la 
communication représentent 500 000 personnes dans tout le pays.

Pourquoi n’êtes-vous pas affilié à la FSM ?
C’est lié à des restes de peur de l’époque de la campagne an-

ticommuniste menée par McCarthy. En outre, dans la culture amé-
ricaine,  si nous prônions la rhétorique qui est celle du Congrès (de 
la FSM), les adhérents se fermeraient, ils ne voudraient  pas s’im-
pliquer,  de peur d’être étiquetés communistes. Particulièrement 
quand vous travaillez dans le secteur public.

En ce qui me concerne, j’ai été présent pour mes militants de 
base pendant 33 ans, je suis prêt  à prendre ma retraite,  le risque 
pour moi est réduit,  mais je sais qu’il va falloir nommer une nou-
velle direction, et avec le pouvoir acquis par le monde des firmes 
privées et Wall Street, nous avons besoin de changer de cap.

La guerre froide n’est pas encore morte…
Oui, la guerre froide n’est pas finie. Et l’une des raisons,  c’est 

la monopolisation des médias entre quelques mains. Les gens ne 
voient  pas le monde de l’extérieur, ils ne comprennent pas ce qui 
se passe. Parce qu’à la télévision les informations sont centrées 
sur les mouvements de la Bourse, alors que je ne peux plus for-
mer mes enfants, je ne peux pas les envoyer à l’université.

Il y  avait une université publique lorsque j’étais  étudiant, au-
jourd’hui ça coûte des milliers de dollars d’envoyer un enfant à 
l’école.  Et le système de santé public est sous la coupe des assu-
rances privées. C’est criminel !  Comme elles sont cotées en 
Bourse,  où elles transforment en profit  la santé,  le coût de l’assu-
rance santé aux Etats-Unis est deux fois supérieur à ce qu’il est 
dans n’importe quel autre pays industrialisé ! Il est de plus de 6000 
dollars par an et par tête aux Etats-Unis, quand il n’est que de 
3000 en France par exemple. C’est un désavantage économique 
en terme de compétitivité sur le marché international…
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groupes financiaro-industriels étroite-
ment liés à la Sarkozie.

 Il ne fait pas de doute que pareille 
politique,  menée cyniquement  dans un 
but démagogique de séduction d’une 
partie de la population plus encore que 
par conviction propre de ses instiga-
teurs, aura permis à Sarkozy  de se 
rallier,  dans un premier temps, des 
électeurs passés ou potentiels du FN. 
La contre-performance relative de Le 
Pen lors du premier tour des élections 
présidentielles de 2007, relativement à 
celui de 2002, lui est imputable autant 
qu’à l’âge avancé de ce dernier. Sarko-
zy  est alors parvenu, pour un temps, à 
réaliser une synthèse de différents cou-
rants  politico-idéologiques de la droite, 
combinant un néolibéralisme offensif, 
un populisme xénophobe et même un 
catholicisme traditionaliste(1) . Car cette 
formule ne manquait pas d’une certaine 
efficacité, la thématique et la politique 
xénophobes (grossièrement basée sur 
l’équation immigration = insécurité) 
étant  destinée à divertir et canaliser le 
ressentiment des couches populaires, 
agressées et apeurées par la dégrada-
tion de leur situation socio-économique 
(persistance d’un fort chômage, aggra-
vation de la précarité, austérité sala-
riale, démantèlement  rampant des pro-
tections de l’Etat-providence, absence 
de toute perspective de promotion so-
ciale pour les jeunes,  etc.) que la politi-
que néolibérale du gouvernement ne 
faisait qu’aggraver, en leur désignant 
les responsables et  les coupables (des 
boucs émissaires) et leur montrant que 
le gouvernement s’y  attaquait avec 
rigueur et vigueur.

 Mais, pour efficace qu’elle ait été 
pendant un certain temps, cette formule 
n’en était pas moins fragile. Plus on 
remplissait  de charters  d’immigrés sans 
papier,  plus on durcissait la législation 
sur les conditions d’entrée et de séjour 
des étrangers,  plus on arrêtait de petits 
délinquants, plus on bourrait les pri-
sons… et plus il apparaissait que toute 
cette agitation sécuritaire et xénophobe 
était  sans effet,  parce que sans rapport, 
sur l’amélioration de la condition socio-
économique des couches populaires 
les plus paupérisées et  les  plus préca-
risées, les apeurées et les plus dispo-
sées à mordre à l’hameçon du popu-
lisme sarkozyste. Encore moins cette 
agitation était-elle en mesure de s’op-
poser à la dégradation de cette situa-

Le défi sarkozyste

Durant  cette même décennie, qui 
n’aura décidément pas été de tout re-
pos pour lui, en plus de ses problèmes 
internes, le FN aura eu à affronter un 
second obstacle, d’origine externe, en 
la personne de Nicolas Sarkozy.  Dès 
2002, en prenant la responsabilité du 
ministère de l’Intérieur qu’il va occuper 
presque continûment (hormis entre 
mars 2004 et mai 2005 où il exerce les 
fonctions de ministre de l’Economie, 
des Finances et de l’Industrie) jusqu’à 
son élection à la présidence de la Ré-
publique au printemps 2007, Sarkozy 
prépare méthodiquement cette dernière 
en mettant en œuvre une stratégie des-
tinée à débarrasser la droite dite répu-
blicaine de la concurrence que le FN lui 
mène depuis  une quinzaine d’années 
et qui lui a déjà valu quelques revers 
électoraux.

 Cette stratégie consiste à 
chasser sur les terres du FN 
(reprendre ses principales thé-
matiques,  notamment l’associa-
tion entre insécurité et immigra-
tion) pour tenter de lui ravir une 
partie de son électorat, notam-
ment  celui que le FN peut avoir 
lui-même dérobé antérieure-
ment  à la droite. En somme, 
faire du lepénisme sans Le Pen 
et contre Le Pen ! Sans doute, 
Sarkozy  n’est-il pas le premier 
homme politique de droite (et 
même de gauche…) à avoir 
tenté pareille manœuvre:  Jac-
ques Chirac et Charles Pasqua 
s’y  sont essayés avant lui. Mais 
ce qui n’avait été jusqu’alors 
que tactique conjoncturelle 
(notamment  en période électo-
rale) va désormais être érigé en 
une véritable stratégie de con-
quête puis d’exercice du pou-
voir. Bien mieux, conduite par un minis-
tre de l’Intérieur puis par un président 
de la République, elle va devenir une 
véritable politique d’Etat. Les déclara-
tions à l’emporte-pièce sur «la racaille» 
dont il s’agit  de débarrasser les ban-
lieues et  sur la nécessité de les «net-
toyer au Karcher»,  l’incitation répétée à 
amplifier le harcèlement policier à 
l’égard des jeunes issus de l’immigra-
tion notamment maghrébine et subsa-
harienne, source d’inévitables «bavu-
res» en nombre croissant, la répression 

des émeutes dans les banlieues d’oc-
tobre-novembre 2005 prenant des allu-
res de guérilla urbaine,  la traque sys-
tématique aux «sans-papiers» avec 
pour résultat des expulsions se comp-
tant  par dizaines de milliers, sans con-
sidération des liens amicaux, amou-
reux,  familiaux qui ont  pu être tissés, 
plus récemment la chasse aux Rroms, 
auront été les points saillants d’une 
escalade dans ce qu’il faut bien appeler 
l’institution d’une véritable xénophobie 
d’Etat, ignorant  presque entièrement 
les protestations des associations de 
défense des droits de l’homme, des 
syndicats et des partis politiques et 
même celle de Viviane Reding, la 
commissaire européenne chargée de 
la justice et des droits des citoyens. Le 
tout  agrémenté de soi-disant «débats» 
sur l’identité nationale ou sur la laïcité 
qui sont autant de campagnes de pro-
pagande sur des thèmes frontistes ha-

bituels. Tandis que, simultanément, la 
droite sarkozyste aura multiplié les lois 
sécuritaires destinées à durcir l’arsenal 
pénal, en étendant considérablement le 
pouvoir de la police, conduisant ainsi 
entre autres au doublement du nombre 
des gardes à vue durant les années 
2000 tandis que la surpopulation pé-
nale aura battu des records. Et l’appa-
reil médiatique aura relayé l’ensemble 
de ce processus de manière d’autant 
plus complaisant qu’il est de plus en 
plus contrôlé par quelques grands 
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lequel une extrême droite relookée 
s’allie à une partie de la droite pour 
exercer des responsabilités gouverne-
mentales,  ou du moins un scénario à la 
danoise(4) ou à la néerlandaise(5),  dans 
lequel la droite ne disposant que d’une 
majorité parlementaire relative doit 
compter, pour pouvoir gouverner,  sur 
l’appui des élus d’extrême droite, dès 
lors en mesure de lui dicter pour partie 
sa politique.

De pareils scénarios peuvent-ils se 
réaliser en France dans les prochaines 
années ? Cela supposerait qu’une par-
tie importante de l’UMP, sinon sa totali-
té,  soit prête à s’allier au FN, de sorte à 
obtenir ensemble une majorité parle-
mentaire. Certains de ses leaders, à 
commencer par le principal d’entre eux, 
semblent y  être prêts: la persistance 
actuelle de Sarkozy  et  de son entou-
rage proche dans une politique visant à 
chasser sur les terres du FN en est un 
signe.  D’autres, par contre, tels Fillon et 
Juppé,  semblent s’y  refuser, ayant pris 
conscience de l’échec de la stratégie 
sarkozyste et  se plaçant déjà en situa-
tion de prendre la tête de la droite 
après sa défaite électorale prévisible en 
2012. Si le clan sarkozyste poursuit 
dans cette voie, il faut s’attendre à un 
éclatement  de l’UMP (les craquements 
se font déjà entendre du côté de cer-
tains centristes, Borloo en tête) et une 
recomposition de la droite, pouvant  
impliquer la totalité du centre (Modem 
inclus), avant ou plus probablement 
après les élections de 2012, surtout si 
elles sont  perdues par la droite, ce qui 
est  le plus probable. Quoi qu’il en soit, 
cela exclut que, dans l’immédiat au 
moins, une alliance entre l’extrême 
droite FN et  une droite ex-UMP puisse 
obtenir une majorité parlementaire, 
même relative.

 Tout cela fait évidemment le jeu de 
la «gauche» gouvernementale, le PS et 

tion qui s’est produite à la suite du 
krach financier de l’automne 2008 et de 
ses suites, la plus grave récession 
économique depuis l’après-guerre, la 
brusque hausse consécutive des dettes 
publiques, les actuelles politiques 
d’austérité budgétaire et salariale des-
tinée à faire payer aux salariés, aux 
chômeurs,  aux retraités, etc.,  le prix du 
sauvetage du capital en général et  du 
capital bancaire en particulier. Ajoutons 
que le cynisme même avec lequel les 
politiques néolibérales ont continué à 
être menées avant, pendant et après 
cet  épisode de crise aiguë, aura fini par 
manifester clairement leur caractère de 
classe:  on institue un bouclier fiscal qui 
aura valu à dix-neuf  mille ménages 
parmi les plus fortunés de toucher un 
chèque de 36 200 € en moyenne en 
2010, tandis que le SMIC n’aura béné-
ficié d’aucun «coup de pouce» depuis 
2007 et qu’on vient d’instituer une fran-
chise de 30 € pour les bénéficiaires de 
l’aide  médicale d’Etat – quelques 
exemples parmi des dizaines d’autres 
possibles.  Ce que le style «bling bling» 
de nouveau riche de l’occupant de 
l’Elysée et les pratiques manifestes de 
concussion de certains membres de 
son entourage (cf. le rôle trouble joué 
Eric Woerth par dans l’affaire Betten-
court) se sera enfin chargé de confir-
mer et d’illustrer jusqu’à la caricature.

Bref,  du fait tant de son contenu 
contradictoire que du style imprimé à 
son exécution par un Sarkozy  dont,  par 
moments, l’amateurisme n’a d’égal que 
le narcissisme, la formule politique qui 
a fait son succès en lui permettant  de 
conquérir l’Elysée est en train de faire 
faillite. Et cette faillite libère à nouveau 
un espace politique pour un FN qui, de 
son côté, sans avoir encore effacé tou-
tes les séquelles de la crise ouverte en 
1998 au niveau de son appareil,  a re-
trouvé un leader en la personne de 
Marine Le Pen et voit affluer ou refluer 
vers  elle un électorat que l’épisode 
sarkozyste n’aura pas su fixer à droite 

mais  aura bien su consolider dans 
toutes ses convictions d’extrême droite 
par ses politiques et discours sécuritai-
res et xénophobes.

La stratégie de la Marine

 Si la fille Le Pen est bien le clone 
de son père sur le plan rhétorique, son 
discours et plus encore sa stratégie 
visent à s’en démarquer de manière 
plus ou moins explicite.  En effet, dans 
son mot d’ordre de «dédiabolisation» 
du FN ne s’exprime pas seulement la 
volonté de débarrasser le discours fron-
tiste de scories liées à l’histoire de l’ex-
trême droite que charriait encore Le 
Pen père: plus question de dérapages 
antisémites ni d’évoquer les chambres 
à gaz des camps d’extermination nazis 
comme des «points  de détail» de l’his-
toire de la Seconde Guerre mondiale, 
autant  de tropes politiquement contre-
productifs; plus question non plus 
d’exalter la Pucelle (Jeanne d’Arc) et 
de s’en prendre à l’IVG, Marine est fille 
(femme) de son temps; plus question 
de réclamer le dépôt des cendres de 
Pétain à Verdun,  et autres vieilles lunes 
de l’Action française. Plus fondamenta-
lement, il s’agit d’infléchir la stratégie 
du FN: alors que Le Pen père a tout au 
long de sa carrière politique fantasmer 
une prise du pouvoir à la de Gaulle 
(une crise nationale majeure dans la-
quelle toute la classe politique serait 
complètement discréditée et où il serait 
appelé à jouer l’homme providentiel), 
en se refusant  à envisager toute al-
liance avec la droite (et c’est bien ce 
que lui reprochait et  proposait au con-
traire Mégret dans les années 1990), 
sa fille se place,  à mon sens, claire-
ment  dans cette perspective. Pour elle, 
le FN doit  travailler à créer les condi-
tions politiques et 
i d é o l o g i q u e s 
d’une situation où 
la droite «républi-
c a i n e » n ’ a u r a 
plus d’autre choix 
que de s’allier à 
lui. En somme, ce 
que Marine Le 
Pen envisage et 
prépare, c’est la 
constitution d’une 
alliance gouver-
nementale entre 
tout  ou partie de 
l a s o i - d i s a n t 
d ro i te répub l i-
caine et de l’ex-
trême droite fron-
tiste,  permettant à 
ce t te dern iè re 
d ’ a c c é d e r a u 
pouvoir. Un scé-
nario à l’italien-
ne(2) ou à l’autri-
chienne(3), dans 
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Uni),  parce que leurs peuples n’ac-
cepteront plus l’austérité drastique et 
les régressions économiques et so-
ciales que leurs gouvernements 
cherchent à leur imposer, qu’il faille 
par conséquent restructurer ces det-
tes et que leurs créanciers, parmi 
lesquels  figurent les plus grandes 
banques européennes, aient à pas-
ser une partie de leurs créances de 
l’actif  au passif, et c’est la perspective 
non seulement d’un éclatement de la 
zone euro mais d’une crise bancaire 
et monétaire sans précédent en Eu-
rope qui se profilerait, dont la situa-
tion argentine de 2001-2002 peut  
cependant  nous donner une idée. 
Dans de telles circonstances, toutes 
les cartes politiques seraient rebat-
tues et tout le monde serait placé au 
pied du mur, à commencer par les 
révolutionnaires. 

Alain Bihr

(1)  Cf. mon article «La formule Sar-
kozy», A Contre-Courant, n°182, mars 
2007. 

(2) Allusion aux coalitions successives 
entre le parti «postfasciste» Alleanza 
Nazionale (Alliance nationale), fondée 
et dirigée par Gianfranco Fini à partir 
du Movimento Sociale Italiano (MSI, 
Mouvement social italien), directement 
héritier du fascisme mussolinien, le 
parti régionaliste d’extrême droite 
Lega Nord (Ligue du Nord) fondé et 
dirigé par Umberto Bossi et le parti de 
droite Forza Italia (En avant l’Italie !) 
fondé et dirigé par Silvio Berlusconi, 
qui ont gouverné l’Italie entre mai 
1994 et janvier 1995, puis plus lon-
guement entre avril 2001 et avril 2006, 
puis à nouveau depuis avril 2008.

(3) Allusion à la coalition entre un parti 
d’extrême droite, le bien mal dénom-
mé FPÖ (Freiheitliche Parti Öster-
reichs, Parti libéral autrichien), et le 
parti traditionnel de la droite autri-
chienne, l’ÖVP (Österreichische 
Volkspartei, le Parti populaire autri-
chien) qui a gouveré l’Autriche de 
l’automne 1999 à l’automne 2006.

(4) Au Danemark, depuis 2007, le 
Dansk Folkeparti (Parti populaire da-
nois) soutient avec ses vingt-cinq 
députés une coalition libérale-conser-
vatrice en obtenant d’elle des mesu-
res très restrictives en matière d'immi-
gration et de droits des étrangers. 

(5) Aux Pays-Bas, depuis septembre 
2010, les vingt-quatre députés du 
PVV (Partij voor de Vrijheid, le Parti 
pour la liberté), un parti violemment 
xénophobe (antimusulman) en fait de 
liberté, tiennent ainsi en otage la coali-
tion de droite formée par le VVD 
(Volkspartij voor Vrijheid en Democra-
tie, Parti populaire pour la liberté et la 
démocratie) et le CDA (Christen De-
mocratisch Appèl, l’Appel démocrate-
chrétien). 

ses alliés potentiels  (Front de gauche 
et Verts-Europe Ecologie). Sauf  acci-
dent majeur (une «guerre des chefs» 
lors des primaires socialistes, paraly-
sant  plus ou moins le Parti socialiste et 
délégitimant le candidat désigné),  c’est 
bien ce dernier qui devrait l’emporter. 
La pression du FN sur la droite, don-
nant un semblant de crédit à «la me-

nace fasciste», lui ralliera ce qu’il faut 
d’électeurs,  notamment parmi les abs-
tentionnistes de gauche habituels. De 
la sorte, pour peu que l’élu obtienne 
une majorité parlementaire, l’alternance 
entre droite et gauche fonctionnera 
correctement une nouvelle fois,  assu-
rant la continuité réelle de la préva-
lence des intérêts de la bourgeoisie 
derrière la discontinuité apparente du 
personnel politique chargé d’y  veiller. Et 
ce surtout si c’est Dominique Strauss-
Kahn qui est  investi par le PS,  comme 
ce sera probablement le cas.

 Est-ce à dire que le scénario pré-
cédent  est inéluctable ? Certainement 
non ! La tournure que vont prendre les 
événements politiques en France dans 
les prochaines années dépendra aussi 
de la renaissance ou non d’une force 
politique capable d’ouvrir la voie à une 
alternative au capitalisme: à définir et 
promouvoir un programme politique 
crédible qui, tout  en s’articulant  sur les 
revendications immédiates du proléta-
riat,  et tout d’abord celles de ses cou-
ches les plus opprimées, et sur ses 
luttes,  ouvrent les voies d’une transition 
vers  un au-delà du capitalisme. Car il 
n’est  que trop évident au regard de ce 
qui précède que l’écho que les théma-
tiques insécuritaires, xénophobes, ra-
cistes et sexistes, qu’elles soient diffu-

sées par la droite extrême ou par l’ex-
trême droite rencontre dans certains 
éléments du prolétariat est d’abord 
fonction de l’impuissance dans laquelle 
celui-ci se trouve de lutter pour se dé-
fendre et maintenir ouverte une pers-
pective de transformation sociale; et 
qu’il est donc de la responsabilité de 
tous les militants, groupes, organisa-

tions qui se revendi-
quent  d’un anticapita-
lisme conséquent de 
travailler à renforcer la 
capacité de lutte du 
prolétariat  et sa capaci-
té d’auto-activité.
 Au demeurant, ils n’au-
ront guère le choix de 
s’en exempter. D’une 
part,  parce que la stra-
tégie lepéniste new 
look de la Marine con-
sistera non seulement 
à faire du charme à une 
partie de la droite mais 
encore à «gauchir» son 
discours:  à se poser en 
défenseur et unique 
défenseur des intérêts 
des travailleurs… à 
condition qu’ils soient 
français ! Autrement dit, 
à renfourcher la théma-
tique de la «préférence 
nationale» pour faire 
pièce à la thématique 
de la lutte de classe. Si 
la droite néolibérale a 
cherché à dissoudre 
cette dernière dans 

«les eaux glacées du calcul égoïste», 
en prônant le chacun pour soi et le tous 
contre tous du marché comme seule 
planche de salut, l’extrême droite pour 
sa part  va chercher à la fusionner dans 
la ferveur nationaliste qui fait  fantasmer 
la réconciliation de tous avec tous dans 
la communauté nationale retrouvée. A 
nous de faire entendre que la seule 
voie vers une telle réconciliation se 
situe dans le dépassement de ce qui, 
précisément, dresse les uns contre les 
autres aussi bien les individus que les 
classes ou les nations, à savoir les 
rapports  capitalistes de production et 
leur dominance au sein du monde con-
temporain.

 D’autre part, tout le scénario pré-
cédent, confiné à la scène politique, fait 
abstraction de la poursuite de la crise 
structurelle du capitalisme, dont les  
effets socio-économiques, politiques et 
écologiques vont en se cumulant et 
dont le cours prend,  de ce fait, une 
allure de plus en plus catastrophique. 
Qu’intervienne demain, ce qui est non 
seulement possible mais hautement 
probable, une crise plus sévère des 
«dettes souveraines» sous la forme par 
exemple de la cessation de paiement 
de la Grèce, de l’Irlande ou du Portugal 
(mais l’Espagne n’est pas exclue non 
plus du scénario, ni même le Royaume-
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450 millions d'euros déjà 
payés !...

C’est confirmé : le gouverneur de la Banque cen-
trale de Tunisie (BCT), Mustapha Nabli, a déjà payé 
la première tranche du service de la dette pour 2011, 
d’un montant de 450 millions d’euros. Cet ancien 
Ministre du plan et  des finances sous Ben Ali, (…) 
vient  de commettre un acte majeur qui trahit la révo-
lution tunisienne.

Primo,  comme sous la dictature de Ben Ali, il sa-
crifie les besoins urgents de la population en donnant 
la priorité aux créanciers alors que ce montant de 450 
millions d’euros est insignifiant pour ces derniers 
mais pas pour la population tunisienne. (...)

Secundo,  le gouvernement provisoire ne tient pas 
compte des aspirations populaires comme celles ex-
primées dans la campagne lancée fin janvier en Tuni-
sie par l’organisation RAID-ATTAC-CADTM Tunisie, 
exigeant  la suspension immédiate du paiement de la 
dette et la mise en place d’un audit de cette dette afin 
de déterminer la part illégitime : celle qui n’a pas pro-
fité à la population tunisienne et qui ne doit donc pas 
être remboursée. Un appel en cours, à destination 
des parlementaires nationaux et européens, a éga-
lement  été lancé par le réseau CADTM et les euro-
députées Marie-Christine Vergiat et Gabi Zim-
mer pour soutenir cette initiative tunisienne.

Tertio, en remboursant la dette,  le gouverneur de 
la BCT prive le pays de ressources financières qui lui 
sont  indispensables et  le condamne à continuer à 
s’endetter massivement auprès des bailleurs de 
fonds internationaux ; ceux-là mêmes qui ont soutenu 
Ben Ali : la Banque mondiale,  le FMI, la Banque eu-

ropéenne d’investis-
sement,  la BAD, etc. 
Or,  cette politique va 
directement  à l’encon-
tre de la révolution 
tunisienne puisqu’elle 
creuse davantage la 
dette et  place le pays 
dans l’étau de ces 
créanciers. (...)
C o m p t e t e n u d e 
l’échec de ces politi-
ques néo-libérales,  le 
gouverneur de la BCT 

aurait dû rompre les relations avec ces institutions et 
s’attaquer à la dette, qui sont des conditions indis-
pensables à la souveraineté politique et économique 
d’un État. (…)  La dette contractée par le régime de 
Ben Ali répond parfaitement à la qualification juridique 
de dette « odieuse » (…) c’est une dette de régime, 
dette personnelle du pouvoir qui l’a contractée, par 
conséquent elle est tombée avec la chute de ce pou-
voir ». La Tunisie a donc le droit de refuser de payer 
cette dette odieuse. (...)

Renaud Vivien et Fathi Chamkhi (respective-
ment membre du CADTM Belgique et de RAID-

ATTAC-CADTM Tunisie www.cadtm.org)

Dans notre précédent numéro (n° 223 – Avril 2011, page 11), 
nous avons signalé qu'un collectif  composé de Raid Attac / 
CADTM-Tunisie a engagé une action pour s'opposer au paie-
ment  de 577 millions d'euros par le gouverneur de la banque 
centrale de Tunisie en remboursement de la dette publique tuni-
sienne.

Vous découvrirez ci-contre, dans des extraits d'un communi-
qué du CADTM, qu'hélas, ce remboursement vient d'avoir lieu. 
Ce n'est pas très rassurant sur l'état du rapport  de force révolu-
tionnaire en Tunisie !...

Le CADTM se bat depuis plus de vingt ans pour l'abolition 
des dettes publiques. D'autres collectifs font leur apparition. Ain-
si, le Comité grec contre la dette est une structure nationale 
qui favorise la création de comités locaux.  L'objectif  est d'obtenir 
un audit sur la dette : «Quels chemins ont  suivi les capitaux em-
pruntés ? A quoi ont-ils servis ? Quelle part  a été détournée, par 
qui et comment ?» etc.  Pour le comité, un tel audit «n'a rien à 
voir avec une simple vérification de chiffres faite par des comp-
tables routiniers. Il s'agit  d'une exigence de transparence dans 
les affaires à un moment où sévissent le néolibéralisme le plus 
sauvage et une corruption débridée – sans précédent dans l'his-
toire mondiale. Le mouvement de l'audit citoyen ose « l'im-
pensable » : il pénètre dans la zone interdite, dans le saint 
des saints du système capitaliste, là où, par définition, n'est 
toléré aucun intrus ! »

En évoquant - dans la dernière livraison de «Carré rouge» - 
l'ouvrage qu'il va faire paraître sur les dettes illégitimes(1),  Fran-
çois  Chesnais a présenté ce Comité grec contre la dette pour 
souligner que «la revendication de l'audit de la dette - et surtout 
son début de mise en œuvre par la création de comités – consti-
tueraient un formidable outil de « re-démocratisation (…)

Plus largement, l'enjeu est la création d'une dynamique poli-
tique (…) La campagne contre la dette ne peut se mener par 
procuration. Le peuple grec ne peut le mener pour d'autres peu-
ples européens. (…) Une campagne populaire menée par des 
comités pour le moratoire immédiat et l'audit de la dette prépa-
rerait le mouvement social aux nouveaux épisodes de crise 
financière. (…)

L'un des grands arguments des partisans de sortie de l'eu-
ro est que ceux qui misent  sur un mouvement social européen 
poursuivent une chimère. L'enjeu est de saisir l'occasion pour 
faire naître ce mouvement. (…) La solution progressiste n'est 
pas la sortie de l'euro. Elle est d'aider les luttes à converger 
vers  un objectif de contrôle social des moyens de production et 
d'échange, donc aussi de l'euro (et donc aussi de la BCE)»

(1) -  Le livre de François Chesnais doit paraître fin 
mai 2011 aux Edition raisons d'Agir sous le titre «Les 
dettes illégitimes. Quand les banques font main basse 
sur les politiques publiques»

-  « Carré rouge » lui, est paru. Dans le n° 45 (avril 
2011) , outre l'article de François Chesnais, vous y trou-
verez aussi une querelle entre notre camarade Alain Bihr 
et un membre de l'équipe de «Carré rouge»  ; de quoi 
mieux connaître «La logique méconnue du Capital», le 
dernier ouvrage d'Alain à l'origine de  ce débat. Egale-
ment au sommaire de «Carré rouge»  : un article sur la 
lutte du peuple libyen et un autre intitulé «Egypte, notes 
sur une révolution en marche», signé par un militant 
haut-rhinois. Beaucoup de raison, donc, de vous procurer 
ce n° 45. A commander à Carrré rouge  BP  125  75463 
PARIS cedex 10. 5 euros. Courriel  : bonin.yves@free.fr 
Site : www.carre-rouge.org 
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Dettes publiques
(suite mais pas fin)
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lution 1973 du Conseil de Sécurité de 
l'ONU ? Pas du tout. Cette résolution est 
aussi mauvaise que dangereuse, préci-
sément  parce qu'elle ne fournit  pas suffi-
samment  de garanties contre la trans-
gression du mandat de protection des 
populations civiles en Libye». (...)

«La gauche ne devrait  certainement 
pas énoncer des «principes» absolus  tels 
que «Nous sommes contre l'intervention 
militaire des puissances  occidentales 
quelles  que soient les circonstances». 
Cela n'est pas  une position politique, mais 
un tabou religieux. On peut parier sans 
risque que l'intervention impérialiste ac-
tuelle en Libye s'avèrera très  embarras-
sante pour les  puissances impérialistes à 
l'avenir.» (…)

Dans un autre article,  G. Achcar 
enfonce le clou :

(…) «De nombreuses personnes à 
gauche ont déformé ce que j’avais écrit – 
certains  de bonne foi, entre camarades; 
mais  d’autres  de la façon typique de ceux 
qui, si jamais  ils venaient à occuper le 
pouvoir, enverraient au goulag tous ceux 
qui sont  en désaccord avec  eux. Au 
même moment, je dénonçais l’hypocrisie 
de ces grandes puissances». (...)

«En engageant le débat avec ceux qui 
avaient critiqué ou attaqué ma position, 
j’écrivais que nous  devrions définitive-
ment  exiger que les  bombardements ces-
sent  après que les moyens  aériens de 
Kadhafi aient été neutralisés.

Maintenant  que la zone d’exclusion 
aérienne a été appliquée avec la main 
lourde habituelle de l’OTAN et que la ca-
pacité des forces  de Kadhafi de menacer 
les  concentrations de civils d’un massacre 
à grande échelle a été sévèrement affai-
blie, nous  devrions  concentrer notre cam-
pagne sur deux revendications  insépara-
bles à adresser à la coalition menée par 
l’OTAN:

Arrêt des bombardements! Livrez des 
armes aux insurgés !

Associer les deux revendications est 
notre façon de démontrer concrètement 
que nous nous préoccupons du soulève-
ment  du peuple libyen contre son tyran 
bien mieux que ceux qui leur refusent des 
armes tout en voulant imposer leur tutelle 
à leur mouvement.»

Pour s'expliquer (fin mars), G. 
Achcar commence par citer Lénine :

«La Paix de Brest-Litovsk, a été de 
fait un compromis avec les  impérialistes, 
mais  un compromis  qui, compte tenu des 
circonstances, était nécessaire… Le rejet 
"par principe" de tout compromis,  le rejet 
de l'éventualité des compromis en géné-
ral, quelle qu'en soit la nature, est un 
enfantillage qu'il est difficile de prendre au 
sérieux à un quelconque niveau… Il faut 
se donner la possibilité d'analyser la si-
tuation et les  conditions concrètes de 
chaque compromis ou de chaque type de 
compromis».

Vladimir Illitch Lénine

Puis il argumente :
«L'interview que j'ai accordée à mon 

ami Steve Shalom au lendemain de 
l'adoption de la résolution 1973 par le 
Conseil de Sécurité a déclenché un dé-
luge de discussions et de commentaires 
de toutes sortes: amicaux, inamicaux, 
franchement d'accord, moyennement 
d'accord, poliment critiques ou frénéti-
quement  hostiles  – bien au-delà de ce 
que tout ce à quoi j'aurais  pu m'attendre, 
et  d'autant plus que cette interview  a été 
traduite et  diffusée dans  plusieurs lan-
gues. Si l'importance de ces réactions a 
une quelconque signification, c'est que les 
gens ont senti qu'il y avait là un enjeu. 
C'est pourquoi il faut en discuter.

Le débat sur la Libye est légitime et 
nécessaire pour tous ceux  qui partagent 
une position anti-impérialiste,  à moins de 
penser que le fait  d'adhérer à un principe 
nous affranchit de la nécessité d'analyser 
spécifiquement chaque situation concrète 
et  de déterminer notre position à la lu-
mière de l'évaluation des faits. Chaque 
règle générale admet des  exceptions».  
(…)

«Prenons une analogie extrême, afin 
de montrer l'ampleur du débat  possible: 
aurait-il été possible de vaincre le na-
zisme par des  moyens non-violents ? Les 
moyens  employés  par les alliés  étaient-ils 
exempts de cruauté ? N'ont-ils  pas sau-
vagement bombardé Dresde, Tokyo, Hi-
roshima et Nagasaki, faisant un nombre 
énorme de victimes civiles ? Avec le re-
cul,  dirions-nous aujourd'hui que le mou-
vement  anti-impérialiste en Grande-Bre-
tagne et aux États-Unis aurait dû mener 

campagne contre la participation de leurs 
États à la guerre mondiale ?» (...)

A propos de la nature du régime de 
Kadhafi, G. Achcar affirme : 

«Les faits laissent  ici peu de place à 
un désaccord légitime.  J'en discute à 
l'attention exclusive de ceux qui, en toute 
bonne foi et  par pure ignorance, croient 
que Kadhafi est un progressiste et un 
anti-impérialiste.» (...) Suit un dévelop-
pement de l'histoire du régime.

Puis, sur le fond :
«L'idée que les puissances  occidenta-

les  interviennent  en Libye pour renverser 
un régime contraire à leur intérêt est 
complètement absurde. Tout aussi ab-
surde est l'idée que leur but  est  de mettre 
la main sur le pétrole libyen. En fait, la 
totalité des  compagnies  pétrolières  et 
gazières occidentales ont des activités  en 
Libye.» (…) «C'est un non-sens et une 
illustration du «matérialisme» le plus 
grossier que d'ignorer le poids des opi-
nions publiques  sur les gouvernements 
occidentaux.»

(…) «Je ne m'attarderai pas sur les 
arguments inacceptables de ceux qui 
tentent  de jeter le doute sur la nature de 
la direction du soulèvement. Ce sont,  en 
général,  les mêmes qui croient que 
Kadhafi est  un progressiste.» (…) «Et  si 
ce à quoi pourrait ressembler une Libye 
post-Kadhafi n'est pas  clair, deux choses 
sont  certaines:  ce ne pourrait  être pire 
que le régime de Kadhafi». (...)

«Une personne se réclamant  de la 
gauche peut-elle ignorer une demande de 
protection émanant d'un mouvement po-
pulaire,  même si elle s'adresse aux gen-
darmes-bandits de l'impérialisme, quand 
le type de protection demandée n'est pas 
de nature à permettre la prise de contrôle 
de leur pays ? Certainement pas, selon 
ma conception de la gauche»  (…)

«Quelle était, dans  le cas de la Libye, 
l'alternative à l'établissement d'une zone 
d'exclusion aérienne ? Aucune réponse 
n'est convaincante.» (...) «La fourniture 
d'armes ne pouvait pas être organisée et 
mise en œuvre en 24 heures». (…) «Cela 
signifie-t-il que nous devions  hier, et que 
nous devons aujourd'hui, soutenir la réso-
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Un débat difficile...
Suite à une interview qu'il a accordée le 19 mars dernier, Gilbert  Achcar (originaire du Liban, il est actuellement profes-

seur à l'Université de Londres) a provoqué un débat extrêmement vif  dans certains milieux militants. Un débat qui soulève 
de nombreuses questions, et  pas seulement sur le contenu même de l'interview où G. Achcar défendait l'idée que  : «nous 
ne pouvions pas nous opposer à la demande d'une zone d'exclusion aérienne exprimée par les insurgés libyens, ni nous 
opposer à sa mise en œuvre initiale».

Sont aussi en question les bases idéologiques et politiques sur lesquelles s'appuient les groupes militants. C'est d'abord 
pour cela que nous reproduisons ci-dessous quelques-uns des éléments du débat. Et un peu aussi parce que la position que 
nous avons défendue sur la Libye dans notre dernier édito («Le bateau ivre») est  finalement assez proche de celle de G. 
Achcar.

Il est évident que pour se faire une idée plus précise, il convient de lire sur internet l'intégralité des textes parus sur le 
sujet. Nous avons trouvé ceux qu'a produit G. Achcar sur le site de « A l'encontre ». A visiter.
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Et pourtant, les caisses sont loin d’être 
vides !

Quelques exemples :

Alsthom :  346 millions  de  dividendes   versés =  
+ 10.7 % 
AXA : 162 millions de dividendes  versés = + 25.5 %
BNP : 2 317 millions  de dividendes versés = + 40 %
Bouygues : 585.4 millions de dividendes versés = 
pas d’augmentation = pas de prime. 
France Telecom : 3 706 millions de dividendes 
versés = pas d’augmentation = pas de prime.

Cette prime qui se réduirait à des miettes, on en repar-
lera peut-être, sinon, aux oubliettes ?

 La réalité. Une société inégalitaire et 
d’injustice

Les privilèges démesurés des patrons, on n’y tou-
che pas ! (les chiffres qui suivent sont de 2002).
-  ceux du CAC 40 ont un salaire moyen de 258 333 €,  
soit 200 SMIC !

-  Carlos Ghosn, patron de Renault / Nissan, 763 166 €

-  Et Gérard Mestrallet, PDG de GDF/Suez, 485 000 €                                                                                      
… et on n’a pas compté leurs actions et dividendes.

A la classe supérieure, on n’y touche pas 
non plus !

- les plus riches (0,1% de la population) perçoivent 
19 942 € mois, leurs salaires ont augmenté de 
18.8% par rapport à 2004 et leurs revenus du patri-
moine ont progressé de + 39%

.../...

Toujours plus pour les riches, c’est 
«leur» justice !

«Il ne faut pas que les talents s’expatrient», nous 
disent-ils,  alors, cadeaux … Avec la loi TEPA (la mal 
nommée et pour cause Travail Emploi Pouvoir 
d’Achat), on avait déjà réduit l’impôt sur la succession 
des plus riches (4% des contribuables), c’était 2.3 mil-
liards d’euros de recettes en moins pour l’Etat … 
malgré les caisses vides !

Alors, Tsarko fait la tambouille : on relève  un peu 
le taux de l’impôt sur les successions, mais …on 
baisse l’impôt sur les grandes fortunes (ISF) :

- La 1ère  tranche, ceux qui ont un patrimoine 
entre 800 000 et 1,3 millions € : dispensés, exonérés. 
Bon ! ce n’est que 350 millions de recettes en 
moins ! 

-   La 2ème tranche, ceux qui ont entre 1.3 et 3 mil-
lions, on baisse le taux de 0.5 à 0.25 %

-    La 3ème tranche, ceux qui ont plus de 3 millions, 
on baisse le taux de 1.8 à 0.5 %

1 900 foyers sont concernés sur 60 millions d’habi-
tants ! Au total, recettes en moins = 3 milliards d’eu-
ros !

La prime … roublardise de charlatan
Pour masquer l’entourloupe, faire miroiter la prime 

pour les petits salaires : 1 000 € par salarié dans les 
entreprises (de + 50 salariés) versant des dividendes 
aux rentiers du capital, ceux qui se lèvent tard et ga-
gnent de l’argent en dormant !!!

Les 40 entreprises les plus cotées en Bourse (CAC 
40) ont accumulé  (en 2010) un bénéfice global de 82 
milliards €  et en ont distribué 40 milliards à leurs 
actionnaires.

Pour celles dont les dividendes ont augmenté, ce 
serait la prime au bon vouloir du patron et pour les au-
tres, celles dont les dividendes ont un peu baissé = 
pas de prime pour les salariés. Alors, la patronne du 
MEDEF s’en est étranglée : «on va tuer l’esprit créatif» 
(des rentiers ??)
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Dans le cadre d’une campagne de mobilisation, les AES (Amis de l'Emancipation Sociale) poursuivent un travail d’infor-
mation par voie de tract. Vous trouverez ci-dessous celui qui vient de paraître à la mi-mai; son texte est téléchargeable sur  
www.contrecourant.org  pour tous ceux qui veulent l’utiliser pour diffusion.

Les dindons de la farce, c’est nous !
Pour combien de temps encore ?

Choisi par les riches pour gouverner à leur profit, et pour ses talents de camelot démago, Tsarko l’avait juré :
«Vous travaillerez plus pour gagner plus», «Je ne vous trahirai pas, je ne vous mentirai pas, je ne vous abandon-

nerai pas». C’était en 2006 à Charleville-Mézières, des promesses à gober pour les gogos naïfs !
Après avoir renfloué les banquiers et spéculateurs qui ne prennent des risques qu’avec le portefeuille des contri-

buables, après avoir réduit les impôts des plus fortunés à coup de bouclier fiscal, de niches et d’exonérations, Sarko 
le flambeur, qui, en Côte d’Ivoire ou en Libye, se prend pour Nabotléon continue à nous enfumer ….

http://www.contrecourant.org
http://www.contrecourant.org
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en plus partagé c’est  le rejet des politiciens de la 
vraie Droite et de la fausse Gauche. Leurs phrases 
creuses «désir d’avenir» de Royal, «la France qui 
avance» de Tsarko, «le rêve français» de Hollande, ou 
les pilules amères infligées aux Grecs, Portugais, Ir-
landais, Espagnols par Strauss Kahn, le FMIste … on 
les digère plus !

 Et puis, l’austérité promise, on la vit déjà … même si 
l’on nous répète que le pouvoir d’achat n’a pas bais-
sé :
- Gaz : + 60% en 5 ans, hausse de 5.2% en avril, 

électricité, loyers …
- Alimentation (beurre + 4 à 8%), pâtes (+ 5 à 10%), 

biscuits (+ 3 à 10%), etc. (entre 2009 et 2010 se-
lon les chiffres de la Fédération des entreprises de 
commerce)

Et puis, avec la crise, impossible de se cons-
truire un avenir pour les jeunes les plus modestes, 
pour tous ceux qui galèrent «au noir» … rien d’éton-
nant que la petite délinquance augmente. La grande 
délinquance en col blanc,  celle des Woerth/Betten-
court, Servier … Non, ce n’est pas de ça dont les 
médias nous remplissent la tête, mais de la peur 
du gamin de banlieue et de la haine des étrangers 
qui nous  envahiraient ! Pour La Pen, c’est du pain 
béni pour faire peur aux gogos naïfs.

Bien sûr, on ne nous dit pas que ces sans papiers 
ou ces immigrés cotisent à la Sécu (ils ont rapporté 4 
milliards € en 2005). Du pain béni pour les patrons qui 
les sous paient,  les prennent et les jettent dans des 
métiers qu’ils disent « sous tension » (saisonniers, tra-
vaux pénibles et à risques, intérimaires dans le nu-
cléaire …)

ALORS, QUE FAIRE ?
 Attendre les prochaines élections pour que rien ne 

change ? Déambuler dans les rues en suppliant ceux 
qui nous gouvernent ou ceux qui sont prêts à les rem-
placer afin qu’ils daignent nous écouter ? NON !!! Le 
problème, c’est eux, la solution c’est nous à 
l’exemple du peuple tunisien qui inscrit dans sa nou-
velle Constitution, le scrutin proportionnel intégral, la 
parité hommes/femmes pour une réelle démocratie

Mais le problème c’est aussi nous si  nous restons 
apathiques, fatalistes, si  nous ne nous organisons pas 
pour nous-mêmes. Les sauveurs suprêmes qui 
s’avancent masqués, les Tsarko, Strauss Kahn ou La 
Pen …  il faut s’en méfier comme de la peste !

C’est la démocratie sociale qu’il faut imposer. Ce 
que l’on produit, la manière dont c’est produit et pour 
satisfaire quels besoins, on veut le décider !  Et les 
actionnaires, les rentiers du capital, on en n’a pas be-
soin !

__________________________________

Avec les AES - Amis de l’Emancipation Sociale
S’informer pour se libérer  -  Se libérer pour agir  -  Agir 

en s’auto organisant -  S’auto organiser dans l’égalité
 Contacts    03.84.30.21.06       03.84.30.35.73      

06.62.41.03.28  

Et les classes populaires, celles qui se lè-
vent tôt, galèrent ou sont réduites au 

chômage ?
- Il y a celles qui  perçoivent un salaire mensuel dit 
moyen de 1 580€
- Il y a les 13 % de la population (7.8 millions de per-
sonnes) qui perçoivent moins de 949€  (seuil de pau-
vreté)
- Il y a les 1,15 million (2010), présentés comme des 
«assistés» (de la misère) qui ont perçu le RSA : 422€              

Faut faire des économies !!! Les caisses 
sont vides ! on nous dit

>> d’abord sur les plus faibles : les 30 000 chômeurs 
en formation percevaient en 2010 environ 1 000€/
mois; au 01.01.2011, l’Etat de Sarko a décidé que 
652 €, c’est suffisant pour eux, ces «gueux assistés» ! 
Non ?

>> et pour les 5.2 millions de fonctionnaires, ces «nan-
tis» comme ils disent = pas d’augmentation et sup-
pression d’emplois à la pelle.
>> quant aux salariés du privé, des miettes et du mé-
pris quand ils demandent 1 ou 2% d’augmentation … 
et des licenciements, pressions, stress … suicides en 
prime !

Mais comment arrivent-ils à nous faire gober tout 
ça, cette injustice sociale ? En 1970, on trouvait dé-
mesuré qu’un patron perçoive 20 fois plus qu’un smi-
card !

Les bonimenteurs de la fatalité, de la 
haine et de la peur

Ils nous répètent que les caisses sont vides, qu’il faut 
payer la dette, retrouver de la compétitivité et qu’il  faut 
s’en prendre aux délinquants et aux étrangers … et ça 
marche plus ou moins bien … mais ce qui  est de plus 
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Les Mondes du Travail
Cette «revue scientifique et critique du travail», dont  le 

directeur de publication estime dans un édito «A contre cou-
rant» que le «papier est et restera le meilleur support  de lec-
ture», a fait paraître son numéro 9-10 (printemps / été 2011).

Dans la rubrique «D'ici et d'ailleurs» vous découvrirez une 
analyse sur «Les relations de travail en Chine aujourd'hui», 
où on apprend qu'une campagne de syndicalisation de la 
Fédération Nationale des Syndicats Chinois (ACFTU) a fait 
bondir le nombre d'adhérents de 123 millions en 2003 à  226 
millions en 2010. Des chiffres qui doivent faire rêver nos bu-
reaucrates français ! D'autant qu'en Chine plus encore qu'ici, 
les syndicats sont contrôlés d'en haut.  Mais les choses évo-
luent vite : «Il existe une minorité non négligeable de lieux où 
les travailleurs  utilisent des structures syndicales officielles 
comme voies de dénonciation d'abus et où des élections dé-
mocratiques et disputées ont lieu».  On signale une grève, en 
mai 2010 dans une usine d'Honda à Foshan, qui «a mis en 
évidence la nécessité pour les syndicats d'être contrôlés par 
les travailleurs eux-mêmes»...

Ce numéro 9-10 du semestriel «Les Mondes du Travail» 
contient notamment un double dossier sur les formes et dy-
namiques du travail informel (en Inde, en Argentine, au Séné-
gal,  au Mexique, au Brésil).  Le premier aborde le travail in-
formel dans toute son hétérogénéité ; le second rassemble 
deux contributions : l'une sur l'évolution des conditions  de 
travail de soins et l'autre sur le rôle des rémunérations dans 
l'engagement et le rapport au travail.

D'autres sujets sont au sommaire de cette livraison de 
près de 190 pages que l'on peut commander à l'adresse : Les 
Mondes du Travail 113, rue Eloi Morel - 80000 Amiens (18 
euros frais de port inclus pour ce n° 9-10 ; chèque à l’ordre de 
«Les Mondes du Travail». Abonnement : 30 euros pour deux 
numéros).  www.lesmondesdutravail.net 

Travailleurs, vos papiers !
Les grèves des travailleurs sans papiers des dernières 

années ont été l’occasion d’un renversement de l’argumenta-
tion dominante. Ni misérables ni profiteurs, les grévistes cla-
ment leur intégration au salariat et révèlent toute la contradic-
tion de leur situation illégale.  Soumis aux formes les  plus bru-
tales de subordination, les sans-papiers développent une 
série de tactiques et de résistances dont l’action collective est 
le prolongement.  A l’heure où les conflits sociaux sont mis à 
mal par une précarisation généralisée du salariat, la lutte de 
ces précaires parmi les précaires peut servir d’enseignement.

«Travailleurs,  vos papiers !» de Iana Mar est paru aux 
Editions Libertalia. 152 pages. 7 euros.

Scientologie, autopsie d’une secte d’État
Le 27 octobre 2009, le Tribunal correctionnel de Paris 

avait condamné pour «escroquerie en bande organisée», le 
Celebrity  Centre à 400 000 et  la librairie «Scientologie Espace 
Liberté» à 200 000 euros d’amende. Six cadres et employé(-
e)s avaient écopé de peines avec sursis. Le verdict de la Cour 
d’Appel, saisie par la secte, tombera sans doute courant 
2011. Le rajout, en catimini, par une main anonyme bien-
veillante, d’un article à la loi du 12 mai 2009 visant une «sim-
plification du droit», avait empêché la dissolution de la bran-
che française,  requise par le Parquet…Emmanuel Fansten, 
qui signe là son premier ouvrage, a méticuleusement enquêté 
sur le fonctionnement d’une organisation aux méthodes émi-
nemment abjectes, revendiquant le statut «d’Église» afin de 
profiter d’avantages fiscaux. Ce lobby, archétype du capita-
lisme le plus brutal et à l’idéologie ultra-réactionnaire, bénéfi-
cie, y  compris dans l’Hexagone,  d’une certaine complaisance, 

voire de soutiens,  au sommet de l’exécutif  ainsi qu’au Parle-
ment. Mais, conclut l’auteur, «l’empire vacille». Rien que sous 
nos latitudes, si les deux autres affaires graves en cours d’ins-
truction aboutissaient à un procès ponctué d’une sanction à la 
mesure des préjudices causés, il pourrait bien s’écrouler…

René Hamm
«Scientologie, autopsie d’une secte d’État»  d'Emma-

nuel Fansten est paru aux Éditions Robert  Laffont. 233 pages. 
19 euros.

Résister à la chaîne
Au début des années 1980, le sociologue Michel Pialoux 

rencontre Christian Corouge,  ouvrier et syndicaliste chez 
Peugeot-Sochaux.  Christian restitue bien l’ambiance de 
l’usine Peugeot-Sochaux et  Michel a su tracer un fil conduc-
teur à travers ces innombrables entretiens. On comprend bien 
la frontière entre OP et OS, frontière qui,  aujourd’hui, se situe 
entre embauchés et intérimaires. Christian développe lon-
guement la grève de l’automne 1981. Il explique pourquoi 
l’usine de carrosserie est plus revendicative que les autres 
(embouts, mécaniques, etc.). Il lève le tabou sur les perma-
nents syndicaux déconnectés des véritables problèmes des 
OS. En porte-à-faux entre travail et  culture, tout au long de sa 
carrière, Christian, à travers ces entretiens,  a pu démêler 
l’écheveau de son itinéraire de militant,  analyser ses saines 
colères et partir à la retraite enfin apaisé.  A la question 
«Qu’est-ce que ça signifie encore pour toi de parler de classe 
ouvrière ?» la réponse de Christian semble teintée de nostal-
gie.  Je partage son point de vue sur la perte de nos repères. 
Pire, nos acquis sont laminés au fur et à mesure que la préca-
rité se banalise. C’est le chacun pour soi et  que le meilleur (ou 
le plus filou) gagne.

Hubert Truxler, auteur de «Un grain de sable sous le 
capot»

«Résister à la chaîne» - Dialogue entre un ouvrier de 
Peugeot et un sociologue (Christian Corouge et Michel Pia-
loux) est paru aux Editions Agone 464 pages, 23 euros.

D'une pension de famille d'aujourd'hui
L'auteur,  Thierry  MARICOURT, s'est assuré le concours 

de trois intervenants: Yannick ANVROIN, directeur de l'ADMI 
(Assoc. Départ. des maisons pour l'Insertion) d'Amiens, Ni-
cole BERNARD, hôte d'une maison-relais d'Amiens et  de 
Laurent DAMBRINE, responsable du service hébergement 
ADMI/APREMIS, pour la réalisation de son ouvrage.

On connaît MARICOURT pour son engagement dans le 
monde social et  des "petites gens" (cf.ses Ateliers d'Ecriture). 
Ce livre ne fait pas exception à cet engagement.

Dans le domaine de l'hébergement, la précarité, l'isole-
ment, les difficultés d'insertion et de logement ont conduit ces 
dernières années à l'aménagement de maisons-relais, autre-
fois appelées pensions de famille, qui ont pour objet, dans le 
cadre d'un projet social, de créer un habitat adapté pour des 
personnes en situation d'exclusion.

L'auteur a côtoyé résidents et accompagnateurs  d'une de 
ces maisons,  celle de la rue Hélène Lockert à Amiens. Et  c'est 
avec humanité qu'il livre les difficulté, les drames, les espoirs, 
les réussites des uns et des autres. De plus, ce livre comporte 
diverses fiches techniques qui peuvent servir de guide à ceux 
qui veulent agir.

Thierry MARICOURT est auteur de romans, de récits, 
d'essais, de littérature pour Jeunes.

«D'une pension de famille d'aujourd'hui» - 352 pages, 
19 euros, est paru aux Editions LICORNE, 35 rue Alphonse 
Paillat  80000 AMIENS.
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A nos lectrices et lecteurs

Après la Libération, la libre circulation des idées pa-
raissait essentielle pour éviter de nouvelles horreurs.
C'est ainsi que - inspirées du programme du CNR - des
dispositions ont été prises pour favoriser la diffusion de
la presse écrite. La Poste - qui était alors un Service
Public - devait apporter sa contribution en acceptant de
distribuer les journaux à un tarif inférieur au coût réel.

Cela fait maintenant une vingtaine d'années que "so-
cialistes" et libéraux s'ingénient à détruire ce dispositif
qui a le tort à leurs yeux d'entraver la recherche de profit
et donc de retarder la privatisation de la Poste. Résul-
tat: des milliers de petites revues comme la nôtre ont
disparu, victimes de contraintes financières et ma-
térielles de plus en plus lourdes.

La Poste - qui n'est plus un service public - vient de
nous imposer une nouvelle contrainte qui nous amène
à ne plus insérer l'encart qui nous permettait d'alerter
lectrices et lecteurs en fin d'abonnement ou de pros-
pection. Mais on s'accroche ! Et...
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